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DELEGATION DE POUVOIRS DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 
AU DIRECTEUR DE L’ISAE-ENSMA (Majdi KHOUDEIR) 

Conseil d’Administration du 24 septembre 2022 

Vu le code de l’éducation et notamment son article L 715-2 ; 
Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique et 
notamment ses articles 178 et 194 ; 
Vu l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics ; 
Vu le décret n°2016-360 du 25 mars 2106 relatif aux marchés publics ; 
Vu les statuts de l’ISAE-ENSMA ; 
Vu l’arrêté du 4 juillet 2022 portant nomination du directeur de l’Ecole nationale supérieure de mécanique et 
d’aérotechnique de Poitiers. 

Le Conseil d’Administration peut déléguer certaines de ses attributions au Directeur, à l’exception de 
l’approbation du contrat d’établissement et des comptes ainsi que du vote du budget et du règlement 
intérieur.  

Celui-ci rend compte, dans les meilleurs délais, au Conseil d’Administration des décisions prises en vertu de 
cette délégation. 

Le Conseil d’Administration délègue ses pouvoirs au Directeur de l’ISAE-ENSMA pour tous actes se rapportant 
aux domaines suivants : 

1. Délégation de pouvoirs relative à l’approbation des conventions hors marchés
publics conclues pour le compte de l’ISAE-ENSMA

Le Conseil d'Administration décide, en application de l’article L715-2 du code de l’éducation, que la signature 

du directeur de l’ISAE-ENSMA, confère aux conventions qu’il signe le caractère exécutoire de plein droit à 

l’exclusion : 

 des emprunts ;

 des prises de participation ;

 des créations de filiales et de fondations ;

 des acquisitions et cessions immobilières ;

 des baux et locations d’immeubles d’une durée supérieure à neuf ans ;

 des acceptations de dons et legs supérieurs ou égales à 30 000€.

2. Délégation de pouvoirs relative à l’approbation des marchés publics et de leurs
avenants conclus par l’ISAE-ENSMA

Le Conseil d'Administration décide en application de l’article L715-2 du code de l’éducation et article 194 du 
décret 2012-1246 de 7 novembre 2012 relatif à la GBCP que la signature du Directeur de l’ISAE-ENSMA 
confère aux marchés publics le caractère exécutoire de plein droit pour ceux dont les modalités financières  
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sont inférieures à un million d’euros hors taxes en matière d’acquisition immobilière et deux millions d’euros 
hors taxes pour les autres contrats.  
De la même manière, le Conseil d’Administration décide que la signature du directeur de l’ISAE-ENSMA rend 
exécutoire de plein droit les avenants aux marchés publics.  
Le Conseil d’Administration décide que la signature du Directeur de l’ISAE-ENSMA confère aux conventions 
de groupement de commande le caractère exécutoire de plein droit.  
 

3. Délégation de pouvoirs en matière budgétaire  

Le Conseil d’Administration donne délégation au Directeur de l’ISAE-ENSMA à effet :  

 d’utiliser le dispositif de fongibilité asymétrique dans la limite du plafond de 1 000 000€ ; 

 d’accorder des remises gracieuses et des admissions en non-valeur dont le montant n’excède pas 
1500€ ; 

 d’attribuer des subventions d’un montant maximal de 23 000€ unitaire ; 

 de fixer les tarifs des objets, publications et prestations proposés à la vente d’un montant unitaire 
inférieur ou égal à 1000 € hors taxe ; 

 de procéder à l’annulation de recettes sur l’exercice précèdent dans la limite de 10 000€ par opération ; 

 d’effectuer de sorties d’inventaire dans la limite de 16 000€ par bien ; 

 d’autoriser le pilonnage d’ouvrages et périodiques ; 

 de valider des recettes sans pièces justificatrices dans la limite de 5 000€ hors taxe ; 

 d’attribuer des prix dans la limite de 1500 € par bénéficiaire. 
 

4. Autorisation donnée au directeur d’ester en justice et d’effectuer des transactions  

Le Conseil d’Administration autorise le Directeur de l’ISAE-ENSMA à engager toute action en justice devant 
toutes les juridictions françaises et étrangères, et à déposer plainte avec ou sans constitution de partie civile.  

Le Conseil d’Administration confère aux transactions que le Directeur signe, le caractère exécutoire de plein 
droit pour les litiges de toute nature. 

 

 

 


